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CHAPITRE 50

Loi modifiant la Loi sur les relations du
travail dans l'industrie de la construction

[Sanctionnée le 22 mai 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. L'article suivant est inséré après l'ar-
ticle 2f de la Loi sur les relations du travail
dans l'industrie de la construction (1968,
chapitre 45) :

«2g. 1. Toute personne trouvée cou-
pable, au Canada ou ailleurs, de voies de
faits simples, de méfait, d'assaut infligeant
des blessures corporelles, de vol, d'intimi-
dation, de trafic de narcotiques ou de
conspiration pour commettre un de ces
actes ne peut occuper une fonction de di-
rection dans une association de salariés
ni être élue ou nommée comme délégué de
chantier, agent d'affaires ou représentant
syndical pour une telle association, ni occu-
per ces fonctions.

À moins que la personne trouvée coupa-
ble ne bénéficie d'un pardon en vertu de la
Loi sur le casier judiciaire (Statuts du Ca-
nada) , l'inhabilité prévue ci-dessus subsiste
cinq ans après le terme d'emprisonnement
fixé par la sentence; s'il y a eu condamna-
tion à une amende seulement ou si la sen-
tence a été suspendue, l'inhabilité subsiste
durant cinq ans à compter de la condamna-
tion.

2. Toute personne trouvée coupable, au
Canada ou ailleurs, de meurtre, de tenta-
tive de meurtre, d'homicide involontaire
coupable, de vol qualifié, d'extorsion, d'in-
cendie criminel, de vol avec effraction,
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de détournement de fonds, d'enlèvement,
d'avoir causé intentionnellement des lé-
sions corporelles dans l'intention de blesser,
de mutiler, de défigurer une personne ou
de mettre en danger la vie d'une personne
ou de conspiration pour commettre un de
ces actes, ne peut occuper une fonction de
direction dans une association de salariés
ni être élue ou nommée délégué de chan-
tier, agent d'affaires ou représentant syn-
dical d'une telle association, ni occuper
ces fonctions à moins qu'elle ne bénéficie
d'un pardon en vertu de la Loi sur le casier
judiciaire (Statuts du Canada).

3. Le présent article s'applique même à
l'égard de condamnations prononcées con-
tre une personne visée aux paragraphes
précédents antérieurement au 9 mai 1975. »

2 . L'article 24 de ladite loi est remplacé
par les suivants:

« 2 4 . Nulle association de salariés, nul
dirigeant, délégué, agent d'affaires ou re-
présentant d'une telle association ou nul
salarié ne doit ordonner, encourager ou
appuyer une grève ou un ralentissement de
travail pendant la durée d'un décret ou y
prendre part.

Dans une poursuite par suite d'une telle
grève ou d'un tel ralentissement de travail,
la preuve incombe au prévenu qu'il ne l'a
pas ordonné, encouragé ou appuyé ou n'y a
pas participé.

« 2 4 a . Nulle association d'employeurs
nul employeur, nul administrateur, diri-
geant ou représentant d'une telle associa-
tion ou d'un employeur ne doit ordonner,
encourager ou appuyer un lock-out pen-
dant la durée du décret ou y prendre part.

Dans une poursuite par suite d'un tel
lock-out, la preuve incombe au prévenu
qu'il ne l'a pas ordonné, encouragé ou ap-
puyé ou n'y a pas participé.

« 2 4 b . Toute poursuite pour contra-
vention à l'article 24 ou à l'article 24a ne
peut être intentée que par le procureur
général ou par toute personne que ce der-
nier autorise généralement ou spécialement
à cette fin. »

3 . Le chapitre et les articles suivants
sont insérés après le chapitre VI de ladite
loi:
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« CHAPITRE VI A

« DISPOSITIONS SPÉCIALES

« 3 2 m . Aux fins du présent chapitre,
. on entend par « syndicat » ou « union »
' tout syndicat, union ou association de sa-
lariés affilié à une association représenta-
tive.

La fonction de délégué de chantier est
régie par les dispositions suivantes:

Tout syndicat ou union a le droit d'être
représenté par un délégué de chantier dans
le chantier dont l'employeur emploie au
moins sept salariés et plus, membres de ce
syndicat ou de cette union, sous réserve
des dispositions suivantes :
1. Election

Le délégué de chantier doit être élu, au
scrutin secret, à la majorité des membres
du syndicat ou de l'union déjà à l'emploi
de l'employeur et parmi ces membres.

Aux fins du présent article, le chantier
est constitué de l'ensemble des travaux ef-
fectués par un employeur pour un même
projet.

Chaque augmentation subséquente de
cinquante employés de chantier membres

' du syndicat ou de l'union chez un même
employeur donne aux employés le droit
d'élire un délégué supplémentaire.
2. Reconnaissance

L'employeur doit reconnaître le délégué
de chantier ainsi nommé comme représen-
tant du groupe de salariés membres du
syndicat ou de l'union concerné après que
ce syndicat ou cette union l'a avisé par
écrit de l'élection.
3. Fonctions du délégué de chantier

a) Le délégué de chantier est un salarié
de l'employeur et à ce titre, il doit fournir
une somme de travail raisonnable compte
tenu de ses fonctions syndicales.

b) En sa qualité de délégué de chantier,
il peut, pendant les heures de travail, sans
diminution de salaire mais seulement après
avoir avisé le représentant de l'employeur,
enquêter sur les litiges concernant l'appli-
cation du décret et en discuter avec l'em-
ployeur.

c) Le temps alloué pour les activités
syndicales du délégué fait l'objet d'une
entente entre l'employeur et ce dernier,
compte tenu du nombre de salariés que
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représente le délégué mais ne peut excéder
trois heures par jour ouvrable.

d) Lorsque par exception, le délégué
doit s'absenter de son poste de travail pour
une période plus longue que celle fixée à
l'entente, il doit justifier cette prolongation
d'absence auprès de son employeur.
4. Préférence d'emploi

Le délégué de chantier jouit de la préfé-
rence d'emploi sur son chantier à l'égard
de tous les salariés s'il remplit les deux
conditions suivantes :

a) s'il représente sept salariés membres
de son syndicat ou de son union et

b) s'il y a du travail à exécuter dans son
métier, son emploi ou sa spécialité.
5. Formation professionnelle

Si le délégué et son syndicat ou son union
décident que le délégué a besoin d'une pé-
riode de formation professionnelle afin de
bien remplir ses nouvelles fonctions, celui-
ci pourra s'absenter, sans solde, de son
travail pour assister aux cours pertinents.
La durée de cette absence devra être négo-
ciée entre les parties, en tenant compte des
particularités de l'industrie.

Le délégué doit préalablement obtenir
l'autorisation de l'employeur, laquelle ne
doit jamais être refusée sans motif raison-
nable.
6. Préavis de mise à pied

Lorsqu'un employeur désire mettre à
pied pour une période de plus de cinq jours
un délégué de chantier, il doit lui donner
un préavis de trois jours ouvrables. Ce
préavis doit également être transmis, par
écrit, au syndicat ou à l'union du délégué,
dans ce même délai. À défaut de ce faire,
l'employeur doit verser une indemnité éga-
le à quatre heures de salaire au taux de
salaire effectif, non majoré, pour chaque
jour de défaut, jusqu'à concurrence de
trois jours ouvrables.

« 3 2 n . Toute clause d'une convention
collective ou d'un décret relative à la fonc-
tion de délégué de chantier est réputée non
écrite.

Cependant, tout différend quant à l'ap-
plication des paragraphes 2, 4, 5 et 6 de
l'article 32m donne ouverture aux recours
prévus dans la convention collective ou le
décret qui régit le travailleur concerné
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comme si ces dispositions étaient contenues
dans la convention ou le décret.

« 3 2 o . Sous réserve de l'application
d'une clause d'une convention collective
ou d'un décret relative au travail dans des
conditions dangereuses,

a) aucun salarié ne peut refuser d'ins-
taller ou de manutentionner des matériaux
que son employeur lui ordonne d'installer
ou de manutentionner;

b) aucun syndicat ou union ne peut obli-
ger ou tenter de forcer un salarié à ne pas
installer ni manutentionner des matériaux
que son employeur lui demande d'installer
ou de manutentionner;

c) les paragraphes a et b ne peuvent
être interprétés comme permettant à l'em-
ployeur d'obliger un salarié à installer les
matériaux dans l'exécution des travaux qui
ne relèvent pas de la famille des métiers ou
emplois à laquelle il appartient.

« 32p. Toute clause d'une convention
collective ou d'un décret relative aux ma-
tières visées aux paragraphes a et b de l'ar-
ticle 32o est réputée non écrite.

« 32q. Toute entente relative à l'utili-
sation de matériaux portant l'étiquette
syndicale est nulle de plein droit.

« 3 2 r . L'inhabilité visée à l'article 32g
donne lieu à la procédure prévue à l'article
838 du Code de procédure civile, à la suite
d'une requête présentée par tout membre
du syndicat ou de l'union ou par le procu-
reur général.

L'article 839 dudit Code ne s'applique
pas lorsque le procureur général est requé-
rant.

L'amende à laquelle peut être condamné
le défendeur est celle qui est prévue à l'ar-
ticle 54c et non celle que prévoit l'article
840 du Code de procédure civile.

Nonobstant l'article 841 dudit Code, la
charge qu'occupait le défendeur est répu-
tée vacante à compter du jugement sur la
requête, nonobstant appel. »

4 . L'article 38 de ladite loi est rempla-
cé par le suivant :
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« 38. Un employeur ne doit pas cher-
cher à intimider une personne :

a) parce qu'elle est membre d'une asso-
ciation de salariés ou du bureau d'une telle
association;

b) pour la contraindre à devenir membre
ou à s'abstenir à devenir membre d'une as-
sociation de salariés ou du bureau d'une
telle association; ou

c) pour l'inciter à quitter une associa-
tion de salariés pour devenir membre d'une
autre.

Cette prohibition s'applique non seule-
ment à l'employeur, mais aussi aux per-
sonnes agissant pour lui et aux associations
d'employeurs.

Est réputé intimider une personne celui
qui, pour les fins ou raisons susdites, refuse
de l'embaucher ou la licencie, menace de la
licencier, lui impose une peine disciplinaire,
lui refuse l'avancement auquel elle aurait
normalement droit ou use de favoritisme
dans la conduite ou la répartition du tra-
vail.

Le présent article n'a pas pour effet
d'empêcher un employeur de ne pas em-
baucher, de mettre à pied, congédier ou
déplacer un salarié pour un motif juste et
suffisant dont la preuve lui incombe. »

5 . L'article 53 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 du chapitre 10 des lois de
1972, est modifié par le remplacement des
quatre premières lignes par ce que suit :
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« 5 3 . Quiconque ordonne, encourage
ou appuie une grève, un ralentissement de
travail ou un lock-out contrairement aux
dispositions de la présente loi ou y parti-
cipe ».

6. Les articles suivants sont insé-
rés après l'article 54 de ladite loi :

« 5 4 a . 1. Tout employeur ou repré-
sentant d'employeur qui offre, donne, tente
d'offrir ou de donner à un représentant
syndical, un agent d'affaires ou un délégué
de chantier, dans l'exercice de leur fonction,
un prêt, une récompense, un avantage ou
un bénéfice de quelque nature que ce soit
ou
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2. tout représentant syndical, agent
d'affaires ou délégué de chantier qui, dans
l'exercice de ses fonctions, accepte, obtient,
tente d'accepter ou d'obtenir d'un em-
ployeur ou d'un représentant d'un em-
ployeur, un prêt, une récompense, un avan-
tage ou un bénéfice de quelque nature que
ce soit,
commet une infraction et est passible d'une
amende de $500 à $10,000. En outre, si
l'infraction a été commise par un représen-
tant d'employeur, un représentant syndi-
cal, un agent d'affaires ou un délégué de
chantier, le tribunal doit déclarer cette
personne inhabile à représenter, à quelque
titre que ce soit, un employeur ou une
association de salariés durant les cinq ans
qui suivent le jour du prononcé de la sen-
tence.

« 5 4 b . Toute personne qui contrevient
au paragraphe a ou b de l'article 32o est
passible d'une amende de $500 à $10,000
pour chaque jour ou partie de jour que
dure l'infraction.

« 54c . Toute personne qui contrevient
à l'article 2g est passible d'une amende
d'au moins $1,000 pour chaque jour ou
partie de jour que dure l'infraction ou d'un
emprisonnement d'au plus deux ans, ou à
la fois de l'amende et de l'emprisonne-
ment. »

7. L'article 56 de ladite loi est modifié
par le remplacement des quatre premières
lignes par ce qui suit:

« 5 6 . Quiconque commet une contra-
vention à la présente loi pour laquelle au-
cune peine n'est prévue est passible, en
outre du paiement des frais, d'une amen-
de ».

8 . Les articles 32m et 32n de la Loi sur
les relations du travail dans l'industrie de
la construction, édictés par l'article 3 de la
présente loi, entreront en vigueur à la date
qui sera fixée par proclamation du lieute-
nant-gouverneur en conseil.

9 . Sous réserve de l'article 8, la présen-
te loi entre en vigueur le jour de sa sanc-
tion.
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